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(Texte non paru au Journal officiel) 

Le directeur de l'action sociale à Monsieur le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, sous-couvert Monsieur le préfet du.... Vous m'avez transmis le rapport de mission d'enquête mentionné en objet et le mémoire en réponse de l'association gestionnaire qui confirme la pertinence de vos observations et recommandations.

Cette mission d'enquête soulève notamment les questions du contrôle sur les associations et les organismes de formation créés par le personnel d'un établissement dont son directeur, et qui ont des personnalités juridiques distinctes de celle de l'association gestionnaire dudit établissement.

S'agissant de l'organisme de formation créé et géré notamment par le directeur de l'IME et d'autres membres salariés dans cet établissement qui dispensait des formations à ce dernier, entraînant ainsi une confusion entre « prestataires de formations » et « client », vous pouviez saisir la direction de la concurrence, de la consommation et des prix qui aurait pu contrôler si cela avait entraîné des surfacturations en détriment de l'IME.

Cet organisme de formation agréé, dont le siège social est implanté dans un département d'une autre région peut être contrôlé par les inspecteurs de la formation professionnelle de la direction régionale ou départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle de son ressort.

Il vous appartient de vérifier que l'IME n'a pas supporté des frais de fonctionnement relevant de cet organisme : déplacements des administrateurs, frais de gestion courante...

En ce qui concerne l'association sportive et culturelle de l'IME présidé par le directeur de l'IME et animé par du personnel de cet établissement, qui organise des activités en vue de recueillir des fonds, elle peut faire l'objet d'un contrôle particulier de votre part.

En effet, cette association fonctionnant grâce à du personnel mis à disposition et à la logistique de l'IME, elle bénéficie de ce fait d'un financement public assimilable à une subvention qui justifie qu'elle soit soumise à un contrôle comme toute association subventionnée conformément aux lois n° 92-125 du 6 février 1992 et n° 93-122 du 29 janvier 1993 et de leur décret d'application n° 93-568 du 27 mars 1993.

Ce contrôle doit s'assurer que les charges de fonctionnement ne pèsent pas essentiellement sur le budget de l'IME sans qu'il y ait de facturation, ou une facturation insuffisante, des services réalisés par l'IME au profit de cette association juridiquement distincte de l'association gestionnaire dudit IME.

Vous ne manquerez pas de transmettre à vos collaborateurs des félicitations pour cette mission d'enquête en bien des points exemplaire.

Le directeur de l'action sociale, P. Gauthier
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